LOGO COLLECTIVITE
REGLEMENT INTERIEUR 
Proposé aux collectivités affiliées au Centre de Gestion du Cantal
REGLEMENT VALIDE EN COMITE SOCIAL TERRITORIAL DU 19/09/2023
ET EN CONSEIL MUNICIPAL (a adapter selon le type de collectivité/établissement) EN DATE DU ……………..
APPLICABLE A COMPTER DU ………………..
SOMMAIRE
Titre I – DISPOSITIONS GENERALES






P3
I – OBJET DU REGLEMENT INTERIEUR






P3
II – CHAMP D’APPLICATION







P3
III – COMMUNICATION INTERNE







P4
IV – ENTREE EN VIGUEUR








P4
V – MODIFICATION









P4
Titre II – ORGANISATION DU TRAVAIL DANS LA COLLECTIVITE


P4
I – DUREE DU TEMPS DE TRAVAIL







P4
Article 1 – Durée annuelle








P4
Article 2 – Durée hebdomadaire







P5
Article 3 – Durée quotidienne








P5
Article 4 – Temps de travail effectif







P5
II – ORGANISATION HORAIRE DU TRAVAIL

Article 5 – Les horaires en vigueur dans la collectivité





P6

Article 6 – Annualisation du temps de travail – notion de cycles de travail


P6
Article 7 – Les horaires variables







P6
Article 8 – Les heures supplémentaires et complémentaires




P7
Article 9 – Aménagement et réduction du temps de travail (ARTT)



P7
Article 10 – Retard, absence non justifiée, sortie pendant les heures de travail


P8
Article 11 – Astreintes et permanences







P9
Article 12 – Télétravail









P10
III – Les jours non travaillés

Article 13 – Les congés annuels








P11

Article 14 – Les jours de fractionnement






P12
Article 15 – Les jours fériés








P12

Article 14 – Les autorisations spéciales d’absences





P12
Article 15 – Le compte épargne temps







P24
Article 16 – Maladie et accident








P24
Article 17 – Temps partiel








P25
Titre III – ACCES ET USAGE DES LOCAUX ET DU MATERIEL



P26
Titre IV – DROITS, DEVOIRS ET OBLIGATIONS – RAPPELS ESSENTIELS

P27
Titre V – HYGIENE ET SECURITE







P31
Titre VI – FORMATION








P34

Titre I – DISPOSITIONS GENERALES
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I - OBJET DU REGLEMENT INTERIEUR
Le règlement intérieur a pour objet de fixer les règles générales et permanentes d'organisation du travail, de fonctionnement interne et de discipline au sein de la collectivité publique. 
Il définit également les mesures d'application de la réglementation en matière d'hygiène et de sécurité.

Le règlement intérieur n'a pas pour objectif d'apporter des restrictions injustifiées aux libertés individuelles des agents. 

II - CHAMP D'APPLICATION DU REGLEMENT INTERIEUR
Le présent règlement s'applique à tous les agents employés au Nom collectivité, quels que soient leur statut (titulaire, stagiaire, contractuels), leur position (mise à disposition, détachement …), la date et la durée de leur recrutement (agents saisonniers ou occasionnels).

Les prescriptions générales et permanentes du règlement intérieur peuvent faire l'objet de précisions détaillées par voie de notes de service signées par l'Autorité territoriale ou son représentant.

La direction et l'ensemble de la hiérarchie de Nom collectivité sont chargés de veiller à l'application du règlement intérieur.

III – COMMUNICATION INTERNE
Le règlement sera affiché, conformément aux dispositions du code des collectivités territoriales. Il est également consultable sur le site internet de Nom collectivité. Il est remis à chaque agent qui devra en prendre connaissance et s’y conformer.

IV – ENTREE EN VIGUEUR
Ce règlement intérieur a reçu un avis favorable du Comité Social Territorial en date du ………………. 

Il a été approuvé par le conseil municipal/communautaire/d’administration de Nom Collectivité par délibération en date du ……………., le règlement intérieur entre en vigueur le ………………….
V – MODIFICATION
Toute modification ultérieure ou tout retrait sera soumis à l’avis préalable du Comité Social Territorial et à une validation de l’organe délibérant. Les dispositions recensées dans le règlement intérieur seront actualisées de fait, en fonction de l’évolution de la réglementation. 

Titre II - ORGANISATION DU TRAVAIL ET FONCTIONNEMENT INTERNE

I – DUREE DU TEMPS DE TRAVAIL
Article 1 – La durée annuelle

La loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique a organisé la suppression des régimes dérogatoires aux 35 heures maintenus dans certains établissements et collectivités territoriaux et un retour obligatoire aux 1607 heures

Le décompte du temps de travail effectif s’effectue sur l’année, la durée annuelle de travail ne pouvant excéder 1607 heures, sans préjudice des heures supplémentaires susceptibles d’être accomplies.

Bases du calcul pour un agent à temps complet :
	Nombre total de jours sur l’année
	365 jours (A)

	Nombre de jours non travaillés

Repos hebdomadaires : 2 jours x 52 semaines
Congés annuels : 25 jours (5x5)

Jours fériés : 8 jours (forfait)    


	137 jours (B)

	Nombre de jours travaillés : (A) – (B) 
	28 jours

	Nombre de jours travaillées = 228  x 7 heures = 1596 arrondi à : 

	1 600 heures

	Journée solidarité : 
	7 heures

	Total en heures :
	1 607 heures


En application de la loi n°2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l’autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées, un jour de travail supplémentaire dénommé « journée de solidarité » a été instauré dans la fonction publique. 

Chaque année, cette journée fait l’objet d’un accord avec le personnel pour la décision d’ouvrir ou fermer les services. En cas de fermeture des services, un jour de congé annuel doit être posé.

Article 2 – La durée hebdomadaire

La durée légale du temps de travail effectif dans la fonction publique est de 35 heures par semaine, pour un agent à temps complet. 
La durée hebdomadaire du travail effectif, heures supplémentaires comprises, ne peut excéder ni quarante-huit heures au cours d'une même semaine, ni quarante-quatre heures en moyenne sur une période quelconque de douze semaines consécutives.
Le repos hebdomadaire, qui comprend en principe le dimanche, ne peut être inférieur à trente-cinq heures.

Article 3 – La durée quotidienne
La durée quotidienne du travail ne peut excéder 10 heures.
Les agents bénéficient d'un repos minimum quotidien de 11 heures. 

L'amplitude maximale de la journée de travail est fixée à 12 heures.

Aucun temps de travail quotidien ne peut atteindre six heures sans que les agents bénéficient d'un temps de pause d'une durée minimale de vingt minutes (inclus dans le temps de travail). 

Le travail de nuit comprend au moins la période comprise entre 22 heures et 5 heures ou une autre période de sept heures consécutives comprise entre 22 heures et 7 heures. 
Il n’existe pas de temps repas fixé règlementairement mais une circulaire européenne préconise une coupure méridienne de 45 minutes. Le temps de repas ou coupure méridienne n’est pas considéré comme du temps de travail effectif dès lors que les agents ne sont pas à la disposition de l’employeur. Elle est prise habituellement entre 12h et 14h mais aucune réglementation ne fixe cette tranche horaire.
Dans la collectivité, le temps de coupure méridienne est fixé comme suit :…………… Préciser les plages horaires et la durée. Préciser si la pause est intégrée ou non dans le temps de travail effectif des agents.

Il peut être dérogé aux règles énoncées aux garanties minimales lorsque des circonstances exceptionnelles le justifient et pour une période limitée, par décision du chef de service qui en informe immédiatement les représentants du personnel au Comité Social Territorial compétent. Dans ce cas, le règlement intérieur doit préciser les situations concernées et les services ou agents concernés.

Article 4 – Le temps de travail effectif
Le temps de travail effectif s'entend comme le temps pendant lequel les agents sont à la disposition de leur employeur et doivent se conformer à ses directives sans pouvoir vaquer librement à des occupations personnelles. Seuls les temps comptabilisés en temps de travail effectif sont pris en compte pour le calcul des garanties minimales définies à l’article 3 du décret n° 2000-815 du 25 août 2000 modifié. 

Temps inclus dans le temps de travail effectif : 

· tout le temps passé par l’agent dans le service ou à l’extérieur dans le cadre de ses activités professionnelles dès lors qu’il se trouve en permanence à la disposition de son supérieur hiérarchique. Sont donc notamment comptabilisés dans ce temps de travail effectif les temps de pause que les agents sont contraints de prendre sur leur poste de travail à la demande de l’employeur afin de rester à sa disposition ; 
· le temps passé à l’habillage, le déshabillage et à la douche ;
· les déplacements professionnels accomplis pendant l’horaire habituel de travail de l’agent ; 

· le temps pendant lequel l’agent suit une formation proposée par le service, ou demandée par l’agent et agréée par le service, de même que le temps pendant lequel l’agent dispense une formation ou participe à un jury de concours agréés par le service ; 

· le temps consacré aux visites médicales organisées au titre de la médecine de prévention ; 

· le temps consacré aux consultations à caractère social avec l’accord de son supérieur hiérarchique, pendant les heures de travail et sur le lieu de travail ;

· les décharges d’activité de service pour l’exercice du droit syndical (dans la limite des crédits temps attribués) ; 

· le temps passé par les représentants du personnel en réunion, si celle-ci est organisée par l’administration, que cette réunion soit à l’initiative de l’administration ou qu’elle corresponde à une demande des représentants du personnel. Ce temps comprend, outre les délais de route et la durée prévisible de la réunion, un temps égal à cette durée pour permettre aux intéressés d'assurer la préparation et le compte rendu des travaux (cf. décret n°82- 447 du 28 mai 1982, article 15). 

Le temps de trajet entre le domicile de l'agent et son lieu habituel de travail n'est pas décompté comme temps de travail effectif.

II – ORGANISATION HORAIRE DU TRAVAIL
Article 5 – Les horaires en vigueur dans la collectivité
Les horaires d’ouverture au public sont : 

Indiquer horaires, horaires d’été, d’hiver, (éventuellement).personnel concerné par horaires variables et plages mobiles dans la collectivité.

Il peut être dérogé aux horaires mentionnés ci-dessus sur demande et autorisation de l’autorité territoriale.

Article 6 – Annualisation du temps de travail – notion de cycle de travail 

Les horaires de travail sont modulés suivant différents cycles de travail. La durée des cycles, les bornes quotidiennes et hebdomadaires de travail, les modalités de repos et de pause dans le respect des garanties minimales, sont définies ci-après :

Préciser les cycles de travail dans la collectivité.

Ces cycles peuvent être définis par service ou par nature de fonction. 

Exemple : 
une ATSEM travaillant suivant le rythme scolaire. 


un agent des espaces verts : périodes hautes du 1er avril au 30 septembre (38 heures par semaine) / périodes basses du 1er octobre au 31 mars (32 heures par semaine).
Article 7 : Les horaires variables 
La possibilité de travailler selon un horaire variable peut être organisée, sous réserve des nécessités du service, après consultation du CST.

Le dispositif de « crédit-débit » :

Il peut permettre le report d'un nombre limité d'heures de travail d'une période sur l'autre.

Il précise le maximum d'heures pouvant être inscrit au débit ou au crédit de la situation des agents.

Pour une période de référence portant sur la quinzaine ou le mois, ce plafond ne peut respectivement être fixé à plus de 6 heures et  plus de 12 heures.

La mise en œuvre des horaires variables :

L'organisation des horaires variables doit être déterminée en tenant compte :

· Des missions spécifiques des services 

· Des heures d'affluence du public

Elle nécessite la mise en place d’un système de contrôle quotidien.

Article 8 – Heures supplémentaires et complémentaires
Le travail supplémentaire correspond à du temps de travail effectué au-delà de la durée prévue par  le cycle de travail.

Pour un agent à temps non complet qui effectue des heures au-delà du temps de travail fixé dans son arrêté de nomination ou son contrat, et sans excéder 35 heures par semaine, il s’agit d’heures complémentaires.

Les heures supplémentaires ou complémentaires ne sont compensées ou payées que si elles sont effectuées à la demande du chef de service ou de l’autorité territoriale.

Elles sont soit récupérées, soit indemnisées, sous réserve de délibération de l’assemblée délibérante.
L'assemblée délibérante peut décider d'une majoration de ces heures. Le taux de majoration des heures complémentaires est de :

· 10 % pour chacune des heures complémentaires accomplies dans la limite du dixième des heures hebdomadaires de service afférentes à l'emploi à temps non complet ;

· 25 % pour les heures suivantes.

Conformément à la délibération du (préciser l’assemblée délibérante concernée) en date du ………………, les heures supplémentaires seront :

Préciser l’une ou l’autre option désignée ci-dessous. Les deux options peuvent être retenues
1 - Soit récupérées, dans des conditions compatibles avec le bon fonctionnement et la continuité du service (estimé par l’autorité territoriale, le DGS ou le chef de service, si délégation)

Si nécessaire, préciser le taux de récupération (notamment pour les heures de nuit, du dimanche …).
Le repos compensateur est d'une durée égale à celle du travail supplémentaire effectué ; il peut, cependant, être majoré dans les mêmes proportions que la rémunération pour les travaux effectués la nuit, le dimanche et les jours fériés.
2 - Soit rémunérées, dans la limite de 25 heures supplémentaires par mois (les heures supplémentaires sont majorées de 25% pour les 14 premières heures et de 27% de la 15ème à la 25ème heure. La rémunération des heures supplémentaires est ouverte aux fonctionnaires et agents de catégorie B et C uniquement.

Les heures supplémentaires de nuit, de 22 heures à 7 heures, sont majorées de 100% (multiplier par 2).

Les heures supplémentaires effectués un dimanche ou un jour férié sont majorées de 2/3 (multiplier par 1,66)

Les heures supplémentaires effectués de nuit un dimanche ou un jour férié sont majorées de 100%.

Une heure supplémentaire ne peut faire à la fois l'objet d'un repos compensateur et d'une indemnisation.
Article 9 : Aménagement et réduction du temps de travail (ARTT)

L’article 611-2 du Code général de la fonction publique précise que les jours de RTT au sein de la fonction publique territoriale sont déterminés sur la base et dans les limites applicables aux agents de l’Etat.

L'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement peut, après avis du CST, mettre en œuvre une organisation qui peut conduire à l’attribution de jours de RTT en compensation.

Le nombre de jours supplémentaires de repos prévus au titre de la réduction du temps de travail est calculé en proportion du travail effectif accompli dans le cycle de travail et avant prise en compte de ces jours.

Le nombre de jours de ARTT est fixé à : :

	DURÉE HEBDOMADAIRE
	NOMBRE DE JOURS ARTT ATTRIBUÉS PAR AN

	35h30
	3 jours

	36h00
	6 jours

	36h30
	9 jours

	37h00
	12 jours

	37h30
	15 jours

	38h00
	18 jours

	39h00
	23 jours


Pour les agents exerçant leurs fonctions à temps partiel : le nombre de jours RTT est proratisé à hauteur de leur quotité de travail (pour faciliter la gestion des jours d’absence, le nombre ainsi déterminé peut-être arrondi à la demi-journée supérieure).
Comme les congés annuels, l’utilisation des jours d’ARTT est soumise à l’accord préalable du supérieur hiérarchique compte tenu des nécessités de service.

Les jours d’ARTT peuvent être pris par journée ou demi-journée.

Il est possible de poser des jours d’ARTT à la suite de congés annuels, dans la limite de 31 jours d’absence consécutifs

Pour ceux absents pour raisons de santé :

Les situations d’absence du service qui engendrent une réduction des droits à l’acquisition annuelle de jours RTT sont les congés pour raison de santé, notamment pour : 

· Les fonctionnaires : congé de maladie, congé de longue maladie, congé de longue durée, y compris ceux résultant d’un accident de service ou d’une maladie professionnelle. 

· Les agents contractuels : congé de maladie, congé de grave maladie, congé sans traitement pour maladie, y compris ceux résultant d’un accident du travail ou d’une maladie professionnelle. 

Dès lors, lorsqu’un agent, en cours d’année, atteint en une seule fois ou cumulativement, un nombre de jours d’absence pour raisons de santé égal au nombre de jours (Q) nécessaires pour obtenir une journée d’ARTT, il convient de défalquer son crédit annuel de jours ARTT d’autant.
Règle de calcul du quotient de réduction (Q) :

N1 = nombre de jours ouvrables (N=228)

N2= nombre maximum de jours de RTT générées annuellement

Quotient de réduction Q = N1/N2, c’est le nombre de jours ouvrées à partir duquel une journée de RTT est acquise.

Les jours ARTT ne sont pas défalqués à l’expiration du congé pour raison de santé mais au terme de l’année civile

Article 10 – Retard, absence non justifiée, sortie pendant les heures de travail
10-1 Retards
Tout retard doit être justifié sans délai auprès de son responsable hiérarchique. En cas d'abus, les absences et les retards non justifiés pourront donner lieu à des sanctions.

10-2 Absences non justifiées

Toute absence non justifiée peut faire l’objet d’une retenue sur traitement pour service non fait, ainsi que d’une procédure disciplinaire. Il en est de même pour toute sortie sans motif légitime ou autorisation et ce, sous réserve des dispositions légales qui permettent à l’agent de se soustraire à une situation présentant un danger grave et imminent.

10-3 Sorties pendant les heures de travail

Les agents ne peuvent quitter leur travail pendant les heures de service sauf autorisation expresse de leur supérieur hiérarchique. Les agents en déplacement ne peuvent vaquer à des activités non professionnelles pendant leur temps de service.

Tout déplacement hors de la résidence administrative effectué dans le cadre du service fait l'objet d'un ordre de mission.

Article 11 – Astreintes et Permanences (article à conserver uniquement si les agents de la collectivité sont amenés à effectuer des astreintes et/ou des permanences)

11-1 Définition de l’astreinte
Elle s’entend comme une période pendant laquelle l’agent sans être à la disposition permanente et immédiate de son employeur, a l’obligation de demeurer à son domicile ou à proximité afin d’être en mesure d’intervenir pour effectuer un travail au service de l’administration, la durée de cette intervention étant considérée comme un temps de travail ainsi que, le cas échéant, le déplacement aller-retour sur le lieu de travail.

Les astreintes sont instaurées par l’assemblée délibérante après avis du Comité social territorial.

Dans la collectivité, les astreintes pourront être réalisées par les agents suivants : 

Préciser grade et fonctions des agents qui effectuent les astreintes.

Modalités de compensation des périodes d’astreintes

L’astreinte est compensée :

· soit sous forme d’indemnisation dont les montants sont fixés par la règlementation,

· soit sous forme de temps de récupération (repos) quand la réglementation le prévoit.

Dans la collectivité, l’astreinte est ……………………..(indemnisée ou récupérée) dans les conditions suivantes définies par l’assemblée délibérante :……………………………..(à compléter de manière précise)

Modalités de compensation des périodes d’intervention

L’intervention d’un agent, temps de trajet compris, pendant une période d’astreinte est compensée :

· soit sous forme d’indemnisation dont les montants sont fixés par la règlementation,

· soit sous forme de temps de récupération (repos) tels que prévus par la réglementation.

Dans la collectivité, l’intervention est ……………………..(indemnisée ou récupérée) dans les conditions suivantes définies par l’assemblée délibérante :……………………………..(à compléter de manière précise)

11-2 Définition de la permanence
Elle correspond à l’obligation faite à un agent de se trouver sur son lieu de travail habituel ou un lieu désigné par son chef de service, pour nécessité de service, un samedi, dimanche ou jour férié, sans qu’il y ait travail effectif ou astreinte.

Dans la collectivité, les permanences pourront être réalisées par les agents suivants : 

Préciser grade et fonctions des agents qui effectuent les permanences.

Les permanences feront l’objet d’une indemnisation ou d’une récupération selon les dispositions de la délibération du conseil municipal en date du ……………………….

Article 12 - Télétravail

Le télétravail désigne toute forme d'organisation du travail dans laquelle les fonctions qui auraient pu être exercées par un agent dans les locaux de son employeur sont réalisées hors de ces locaux de façon régulière et volontaire en utilisant les technologies de l'information et de la communication. Le télétravail est organisé au domicile de l'agent ou, éventuellement, dans des locaux professionnels distincts de ceux de son employeur public et de son lieu d'affectation.

· Code général de la fonction publique (article L430-1)
· Décret n° 2016-151 du 11 février 2016 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique et la magistrature 

· Décret n° 2019-637 du 25 juin 2019 relatif aux modalités de mise en œuvre du télétravail à l'égard de certains agents publics et magistrats 

· Décret n°2020-524 du 5 mai 2020 modifiant le décret n° 2016-151 du 11 février 2016 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique et la magistrature

L’exercice des fonctions en télétravail est accordé sur demande écrite de l’agent qui y précise les modalités d’organisation souhaitées. La demande est adressée au supérieur hiérarchique qui apprécie la compatibilité de la demande avec l’intérêt du service.

La durée de l’autorisation est laissée à l’appréciation de la collectivité, une période d’adaptation de 3 mois maximum peut être envisagée. 
Dans la collectivité les modalités d’application du télétravail, fixées par délibération en date du……après avis du Comité Sociale Territorial ou de sa formation spécialisée sont les suivantes :

o
Activités éligibles :……….

o
Nombre de jours maximum de télétravail autorisé :……..

o
Modalités de contrôle par la hiérarchie :……….

o
Moyens de comptabilisation du temps de travail :.........

o
Prises en charge des coûts suivants :………

o
……………………..

Sécurité des systèmes d'information et de protection des données :
Le respect de règles de sécurité en matière informatique, l’engagement à utiliser le matériel informatique qui lui est confié dans le respect des règles en vigueur en matière de sécurité des systèmes d'information, la conformité des règles relatives à la protection et à la confidentialité des données et des dossiers en les rendant inaccessibles aux tiers, le respect de la confidentialité des informations obtenues ou recueillies dans le cadre de son travail et à ne pas les utiliser à des fins personnelles, seul l'agent visé peut utiliser le matériel mis à disposition par l'administration ou encore l’engagement à réserver l’usage des outils informatiques mis à disposition par l’administration à un usage strictement professionnel. 

Santé et sécurité au travail qui précise :

L’agent télétravailleur bénéficie de la même couverture accident et maladie que les autres agents. Les agents travaillant à leur domicile sont couverts pour les accidents survenus à l’occasion de l’exécution des tâches confiées par l’employeur. Tout accident intervenant en dehors du lieu de télétravail pendant les heures normalement travaillées ne pourra donner lieu à une reconnaissance d'imputabilité au service. Le télétravailleur s’engage à déclarer tout accident survenu sur le lieu de télétravail. La procédure classique de traitement des accidents de service sera ensuite observée.

L’agent télétravailleur bénéficie de la médecine préventive dans les mêmes conditions que l’ensemble des agents.

Le poste du télétravailleur peut faire l’objet d’une évaluation des risques professionnels au même titre que l’ensemble des postes de travail du service si l’agent en fait la demande. A défaut, l’employeur étant responsable de la protection de la santé et de la sécurité professionnelles du télétravailleur, il sera mis à disposition de chacun les règles de prévention des risques relatifs au télétravail.

Il doit répondre aux règles de sécurité et permettre un exercice optimal du travail. 

Les membres de la formation spécialisée issue du Comité Social Territorial peuvent réaliser une visite des locaux où s'exerce le télétravail afin de s'assurer de la bonne application des règles applicables en matière d'hygiène et de sécurité, dans les limites du respect de la vie privée. Ces visites concernent exclusivement l'espace de travail dédié aux activités professionnelles de l'agent et, le cas échéant, les installations techniques y afférentes. Ces visites sont subordonnées à l'information préalable de l'agent en télétravail en respectant un délai de prévenance et à l'accord écrit de celui-ci. Les missions de la formation spécialisée doivent donner lieu à un rapport présenté en instance.

III – LES JOURS NON TRAVAILLES
Article 13 – Les congés annuels
13-1 Le principe général
Tout agent en activité a droit, pour une année de service accompli, du 1er janvier au 31 décembre, à un congé annuel d'une durée égale à cinq fois ses obligations hebdomadaires de service. 

Les congés annuels sont accordés par l'Autorité territoriale (ou son représentant) après concertation avec les agents en fonction des obligations du service. Aucun congé ne peut être pris sans accord préalable.
Un planning prévisionnel est demandé avant ……….. (à préciser par la collectivité) de chaque année pour l’année en cours.
Le délai de prévenance à respecter pour déposer un congé doit être au moins égal à la durée du congé demandé.
13-2 Le report des congés annuels
Un congé non pris ne donne lieu à aucune indemnité compensatrice, sauf pour les agents contractuels qui ne peuvent, en raison des nécessités de service, épuiser leurs congés avant la fin du contrat.

Le report des congés annuels sur l’année suivante est possible sur autorisation exceptionnelle de l’autorité territoriale. Cette autorisation peut être accordée lorsque l’agent n’a pu épuiser ses congés pour des raisons de service.

Les congés annuels non pris du fait de la maladie sont automatiquement et obligatoirement reportés sur une période de 15 mois après le terme de l’année en cours, dans la limite de 4 semaines par an. 

Un congé dû pour une année de service accompli ne peut se reporter sur l’année suivante, sauf autorisation exceptionnelle de l’autorité territoriale. (à préciser par la collectivité ou à lier avec compte-épargne-temps :.

A condition que le personnel ait fait la demande de mise en place d’un compte-épargne-temps (CET), les congés non pris peuvent être déposés sur un compte-épargne-temps (CET) sans que le nombre de jours de congés annuels pris dans l’année puisse être inférieur à 20. Les congés non déposés sur le CET ni pris après la date d’échéance sont considérés comme perdus. Un congé non pris ne peut pas donner lieu à une indemnité compensatrice.
Pour les agents annualisés avec différents cycles de travail, les dates des congés annuels et des périodes non travaillées sont fixées en début d’année.

Article 14 – Les jours de fractionnement
Des jours de congés supplémentaires pour fractionnement sont attribués, de la façon suivante :

· 1 jour si les congés pris en dehors de la période du 1er mai au 31 octobre sont de cinq, six ou sept jours,

· 2 jours lorsque ce nombre est au moins égal à huit jours.

Pour les agents à temps non complet, les jours de fractionnement ne sont pas proratisés.

Article 15 – Les jours fériés
L’article L. 3133-1 du Code du travail énumère les 11 jours fériés correspondant aux fêtes légales.
Un jour non travaillé qui coïncide avec un jour férié ne donne droit à aucune récupération ni gratification. 

Article 16 – Les autorisations spéciales d’absences

Une délibération de la collectivité détermine les conditions dans lesquelles des autorisations spéciales d’absence peuvent être accordées aux agents, titulaires, stagiaires ou contractuels, à l’occasion de certains évènements.
Il convient de préciser, qu’en l’absence de décret, il s’agit d'une liste indicative qui ne s’impose pas directement aux autorités territoriales (hormis les autorisations spéciales d’absence de droit).
Les autorisations d’absence sont à distinguer des congés : les jours accordés doivent être pris au moment de l’évènement, sont généralement consécutifs et ne peuvent être reportées ultérieurement.

Les autorisations d'absence sont accordées sous réserve de la présentation de justificatifs et de l’intérêt du service. Il en découle que les autorisations laissées à l’appréciation des pouvoirs locaux peuvent être refusées par l’autorité territoriale pour des motifs tenant aux nécessités de services. 

L’octroi d’une autorisation d’absence maintient l’agent en activité de service : Le bénéficiaire d’une autorisation d’absence ne cesse pas d’être en « activité de service », ce qui emporte les conséquences suivantes : l’absence est considérée comme service accompli, la durée de l’autorisation d’absence n’est pas imputée sur celle des congés annuels dus à l’agent, l’autorisation d’absence place l’agent en situation régulière d’absence, la rémunération de ce dernier ne peut donc faire l’objet d’une retenue pour absence de service fait, l’agent doit continuer à percevoir sa rémunération.

Les autorisations spéciales d'absence pour enfant malade ou évènements familiaux, pour évènement de la vie courante, en liaison avec une maternité, ou pour des motifs civiques peuvent faire l'objet de congés exceptionnels accordés par l'Autorité territoriale sur justificatif et demande écrite de l'agent, dans les limites figurant au tableau des autorisations spéciales d'absence ci-dessous.

Des autorisations d'absences peuvent être également accordées aux représentants du personnel pour leur permettre d'assister aux réunions des commissions administratives paritaires, commissions consultatives paritaires et au comité social territorial.

Les représentants d'organisations syndicales et les agents de la collectivité bénéficient des autorisations d'absence liées à l'exercice du droit syndical en application du décret modifié n° 85-397 du 3 avril 1985. 

16-1 - AUTORISATIONS D'ABSENCE Liées à DES Évènements FAMILIAUX

	RÉFÉRENCES


	OBJET
	DUREE
	OBSERVATIONS

	Article L622-1 du code général de la fonction publique
Instruction ministérielle du 23 mars 1950 relative aux congés annuels et aux autorisations exceptionnelles d’absence

Circulaire FP/7 n°002874 du 7 mai 2001 relatives aux autorisations exceptionnelles d’absence et au pacte civil de solidarité

Circulaire du Centre Interdépartemental de Gestion de la Grande Couronne de la Région d’Ile de France (CIG Grande Couronne) et Centres de Gestion


	Mariage – Conclusion d’un PACS


	- 
Autorisation accordée sur présentation d'une pièce justificative (acte de mariage, livret de famille...).

- 
Délai de route laissé à l'appréciation de l'autorité territoriale ou 48 heures maximum (aller-retour).

	
	- de l'agent


	5 jours ouvrables
	

	
	- d'un enfant


	3 jours ouvrables
	

	
	- d’un ascendant, frère, sœur, oncle, tante, neveu, nièce, beau-frère, belle-sœur 


	1 jour ouvrable


	

	

	Articles L622-1 et L622-2 du code général de la fonction publique

Instr. min. du 23 mars 1950

Circ. min. du 7 mai 2001

CIG Grande Couronne / CDG

Article L223-1 7° du code de la sécurité sociale

Loi n°2020-692 du 8 juin 2020
	Décès/obsèques 


	-
Autorisation accordée sur présentation d'une pièce justificative (acte de décès).

- 
Jours éventuellement non consécutifs.

- 
Délai de route laissé à l'appréciation de l'autorité territoriale ou 48 heures maximum (aller-retour).

- Décès d’un enfant : autorisation accordée de droit

	
	- du conjoint (marié, pacsé, concubin)
	3  jours ouvrables


	

	
	- d’un enfant ou d’une personne dont l’agent a la charge effective et permanente

S’il s’agit du décès d’un enfant de moins de 25 ans et quel que soit son âge si l’enfant décédé était lui-même parent, ou d’une personne de moins de 25 ans dont l’agent public à la charge effective et permanente
	12 jours ouvrables

14 jours ouvrables
	

	
	- des père, mère

- des beau-père, belle-mère
	3 jours ouvrables

3 jours ouvrables
	

	
	- des autres ascendants, frère, sœur, oncle, tante, neveu, nièce, beau-frère, belle-sœur…
	1 jour ouvrable 
	

	

	Articles L622-1 du code général de la fonction publique

Instr. min. du 23 mars 1950

Circ. min. du 7 mai 2001

CIG Grande Couronne / CDG
	Maladie très grave 


	- 
Autorisation accordée sur présentation d'une pièce justificative. 

-
Jours éventuellement non consécutifs.

- 
Délai de route laissé à l'appréciation de l'autorité territoriale ou 48 heures maximum (aller-retour).

	
	- du conjoint (marié, pacsé, concubin)

- d'un enfant
	3 jours ouvrables

3 jours ouvrables
	

	
	- des père, mère

- des beau-père, belle-mère
	3 jours ouvrables 

3 jours ouvrables
	

	
	- des autres ascendants, frère, sœur, oncle, tante, neveu, nièce, beau-frère, belle-sœur, …

	1 jour ouvrable 
	

	Circulaire FP n°1475 du 20 juillet 1982 relative aux autorisations d’absence pouvant être accordées au personnel de l’administration pour soigner un enfant malade ou pour en assurer momentanément la garde
	Garde d'enfant malade
	Pour un agent travaillant 5 jours par semaine :

Durée des obligations hebdomadaires de service + 1 jour = 6 jours

Doublement possible si : l'agent assume seul la charge de l'enfant ou si le conjoint/concubin est à la recherche d'un emploi ou ne bénéficie de par son emploi d'aucune autorisation d'absence

Pour un agent travaillant à temps partiel : le nombre de jours d'autorisation d'absence susceptible d'être accordé est égal au produit des obligations hebdomadaires de service d'un agent travaillant à temps plein, plus un jour, par la quotité de travail à temps partiel de l'agent intéressé ; soit pour un agent travaillant 3 jours sur 5 : 5 + 1 x 3/5 = 3,6 jours (possibilité d'arrondir à 4 jours).

Un agent dont le conjoint est également agent public : ASA réparties entre eux selon leur quotité de temps de travail


	-
Autorisation accordée sous réserve des nécessités de service, pour des enfants âgés de 16 ans au plus (pas de limite d'âge pour les handicapés).

· - Justificatif attestant la nécessité de la présence de l’agent auprès de son enfant (certificat médical…)

-
Autorisation accordée par année civile, quel que soit le nombre d'enfants.

-
Autorisation accordée à l'un ou l'autre des conjoints (ou concubins).

	Code du travail – article L 3142-1
	Annonce de la survenue d’un handicap chez enfant


	2 jours ouvrables
	Autorisation susceptible d’être accordée après extension du dispositif existant dans le Code du travail par une délibération


16-2 - AUTORISATIONS D'ABSENCE Liées à DES Évènements DE LA VIE « COURANTE »

	RÉFÉRENCES
	OBJET
	DURÉE
	OBSERVATIONS

	Circulaire FP annuelle relative aux facilités d’horaires accordées aux pères ou mères de famille fonctionnaires et employés des services publics à l’occasion de la rentrée scolaire


	Rentrée scolaire
	Autorisation de se voir accorder des facilités d’horaires
	Facilité accordée jusqu'à l'admission en classe de 6ème, sous réserve des nécessités de service. Ses facilités peuvent faire l’objet d’une récupération en heures.

       

	Code général de la fonction publique
Circulaire NOR INT A 02 00053 C du 27 février 2002
	Concours et examens en rapport avec l'administration locale
	Le(s) jours(s) des épreuves (l’autorité territoriale peut fixer une limite par an : exemple « dans la limite d’un examen ou concours par an »)
	Autorisation susceptible d'être accordée sur présentation d’une pièce justificative (convocation et a posteriori attestation de présence).

	Code de la santé publique - article D 1221-2 

J.O. AN (Q) n°50 du 18/12/1989


	Don du sang, plaquette, plasma…

Autres dons (donneuses d’ovocytes : examens, interventions …)
	Durée comprenant le déplacement, l’entretien préalable au don et les examens, le prélèvement et la collation offerte après le don.
	Autorisation susceptible d'être accordée.



	
	Déménagement du fonctionnaire
	  1 jour
(l’autorité territoriale peut fixer une limite par an : exemple « dans la limite d’un déménagement par an »)
	-
Autorisation susceptible d'être accordée.

- 
Délai de route laissé à l'appréciation de l'autorité territoriale.


16-3- AUTORISATIONS D'ABSENCE Liées A LA Maternité

	RÉFÉRENCES
	OBJET
	DURÉE
	OBSERVATIONS

	Circulaire NOR/FPPA/96/10038/C

du 21 mars 1996


	Aménagement des horaires de travail
	Dans la limite maximale d'une heure par jour 


	Autorisation accordée sur demande de l’agent et sur avis du médecin de la médecine professionnelle, à partir du 3ème mois de grossesse compte tenu des nécessités des horaires du service.

	
	Séances préparatoires à l'accouchement 
	Durée des séances
	Autorisation susceptible d'être accordée sur avis du médecin de la médecine professionnelle au vu des pièces justificatives.

	
	Examens médicaux obligatoires : sept prénataux et un postnatal
	Durée de l’examen 


	Autorisation accordée de droit.

	
	Allaitement
	Dans la limite d'une heure par jour  à prendre en 2 fois
	Autorisation susceptible d'être accordée en raison de la proximité du lieu où se trouve l'enfant.

	Code du travail – article L 1225-16 ; code de la santé publique – article L 2122-1 et R 2122-1


	Permettre au conjoint, concubin ou partenaire d’un PACS d’assister aux examens prénataux de sa compagne
	Durée de l’examen (maximum de 3 examens)
	Autorisation susceptible d’être accordée après extension du dispositif existant dans le code du travail par une délibération.

	Code du travail – art L 1225-16

Circulaire NOR : RDFF1708829C du 24 mars 2017 relative aux autorisations d’absence dans le cadre d’une PMA
	Actes médicaux nécessaires à l’assistance médicale à la procréation


	Durée de l’examen
	Autorisation susceptible d’être accordée après extension du dispositif existant dans le code du travail par une délibération.

	
	Permettre au conjoint, concubin ou partenaire d’un PACS d’assister aux actes médicaux nécessaires pour chaque protocole du parcours d’assistance médicale


	Maximum 3 examens
	


16-4 - AUTORISATIONS D’ABSENCE LIEES A DES MOTIFS CIVIQUES

	RÉFÉRENCES
	OBJET
	DURÉE
	OBSERVATIONS

	Circulaire 1913 du 17.10.1997
	Représentant de parents d'élèves aux conseils d'école, d'administration, de classe et commissions permanentes des lycées et collèges. 

Commission spéciale pour l'organisation des 

élections aux conseils d'école.
	Durée de la réunion
	Autorisation susceptible d'être accordée sur présentation de la convocation et sous réserve des nécessités du service

	Code de Procédure Pénale 

- art 267, R 139 à R 140 Fiche Bercy -Colloc du 14.04.2011
	Juré d'assises
	Durée de la session
	- Fonction de juré obligatoire 

- Maintien de la rémunération. Cumul possible avec l’indemnité de session.

	Code de Procédure Pénale 

- art 101, 109, 110 à 113 

Code Pénal - art 434-15-1 

QE 75096 du 05.04.2011 JO AN 

QE 02260 du 25.10.2012 

JO Sénat
	Témoin devant le juge pénal
	Durée de la session
	- Fonction obligatoire 

- Agent public cité comme témoin auprès d’une juridiction répressive 

- Production de la copie de la citation à comparaître ou de la convocation

	Circulaire FP 1530 du 23.09.1983


	Électeur - assesseur - délégué / élections aux organismes de Sécurité Sociale


	Jour du scrutin


	Autorisation susceptible d'être accordée, sur présentation d'un justificatif et sous réserve des nécessités du service



	Art. L114-24 du code de la mutualité


	Membres d'un conseil d'administration d'une mutuelle, union ou fédération


	Séances des conseils ou de ses commissions


	En l’absence de décret d’application l’autorité territoriale peut les accorder dans les mêmes conditions que pour les organismes statutaires de la FPT.



	CGCT - art L 1424-37 

Loi 96-370 du 03.05.1996 

Loi 2011-851 du 20.07.2011 

Circulaire NOR/PRMX9903519C du 19.04.1999
	Formation initiale des agents sapeurs -pompiers volontaires

Formations de perfectionnement des agents 

sapeurs-pompiers volontaires
	Durée des formations. Voir règlement de formation départemental 
	- Autorisation d’absence ne pouvant être refusée qu’en cas de nécessité impérieuse de service 

- Obligation de motivation de la décision de refus, notification à l’intéressé et transmission au SDIS 

- Établissement recommandé de convention entre l’autorité territoriale et le SDIS pour encadrer les modalités de délivrance des autorisations d’absence

	
	Interventions des agents sapeurs-pompiers 

volontaires
	Durée des interventions
	

	Art L622-5 du code général de la fonction publique
	Membres des commissions d'agrément pour 

l'adoption
	Durée de la réunion
	Autorisation accordée sur présentation de la convocation

	Code général des collectivités 

territoriales : 

Communes / EPCI 

art L 2123-1 à L 2123-6, 

R 2123-1 à 8 et R 2123-10 à 11, 

L 5214-8, L 5215-16, L 5216-

4,

L 5217-7, R 5211-3 

Départements 

art L3123-1 à 3123-4, 

R 3123-1 à R 3123-8 

Régions 

art L 4135-1 à L 4135-4, 

R 4135-1 à R 4135-8
	Mandat électif 

1) 

- Autorisations d'absence accordées aux salariés membres des conseils municipaux, pour se rendre et participer aux réunions des conseils municipaux et des assemblées des organismes de coopération intercommunale en qualité de représentant de la commune. 

- Autorisations d’absence accordées aux

salariés membres des conseils des EPCI pour se rendre et participer aux réunions des assemblées délibérantes. 

- Autorisations d’absence accordées aux salariés membre d’un conseil départemental ou régional. 

2) 

Crédit d'heures accordé, pour disposer du

temps nécessaire à l'administration de la commune ou de l’EPCI et à la préparation 

des réunions, aux : 

Maires 

communes d'au moins 10 000 hbts 

communes < 10 000 hbts 

Adjoints 

communes d'au moins 30 000 hbts 

communes de 10 000 à 29 999 hbts 

communes < 10 000 hbts
	Le temps d'absence cumulé résultant des autorisations d'absence et du crédit d'heures ne peut dépasser, pour une année civile, la moitié de la durée légale de travail* 

(soit 803,5 heures) 

140 h / trimestre

122 h 30 / trimestre
140 h / trimestre 

122 h 30 / trimestre
70h / trimestre
	- Autorisation accordée après information de l'employeur, par écrit, de la date et de la durée de l'absence envisagée 

- Les pertes de revenus subies, du fait de l'assistance à ces séances et réunions, par les élus qui ne bénéficient pas d'indemnités de fonction, peuvent être compensées par la commune ou par l'organisme auprès duquel ils la représentent 

- Cette compensation est limitée à 72 heures (ASA et crédit d’heures) par élu et par an. Chaque heure ne peut être rémunérée à un montant supérieur à une fois et demi la valeur du SMIC

- Autorisation accordée après information par l'élu de son employeur, par écrit, 3 jours au moins avant son absence, en précisant la date, la durée, ainsi que le crédit d'heures restant pour le trimestre en cours. 

- Le crédit d'heures ne peut être reporté d'un trimestre sur l'autre

	* À noter que les candidats à une fonction élective ne bénéficient d’aucune autorisation d’absence avec maintien de traitement lors des campagnes électorales (QE 59295 du 26.03. 2001). 

Y sont substituées des facilités de service d'une durée variable selon le type d'élections imputables sur les congés annuels ou donnant lieu à récupération (art L 3142-56 à L 3142-64 du Code du travail, circulaire du Ministère de la Fonction Publique du 18 janvier 2005). Elles sont limitées à 20 jours pour des élections nationales (législatives, sénatoriales), à 10 jours pour les élections européennes et locales (régionales, départementales et municipales > 1 000 habitants).

	Code général des collectivités 

territoriales : 

Communes / EPCI 

art L 2123-1 à L 2123-6, 

R 2123-1 à 8 et R 2123-10 à 11, 

L 5214-8, L 5215-16, L 5216-

4, 

L 5217-7, R 5211-3 

Départements 

art L3123-1 à 3123-4, 

R 3123-1 à R 3123-8 

Régions 

art L 4135-1 à L 4135-4, 

R 4135-1 à R 4135-8
	Conseillers municipaux 

- communes d'au moins 100 000 hbts 

- communes de 30 000 à 99 999 hbts 

- communes de 10 000 à 29 999 hbts 

- communes de 3 500 à 9 999 hbts 

- communes < 3500 hbts

Présidents, vice-présidents, membres de l’un 

des EPCI suivants :

- syndicats de communes 

- syndicats mixtes

- communautés de communes 

- communautés urbaines 

- communautés d’agglomération 

- métropole

Conseil départemental et régional 

- président, vice-président 

- conseiller
	70 h 00 / trimestre

35 h 00 / trimestre 

21 h 00 / trimestre 

10 h 30 / trimestre 

10 h 30 / trimestre

Lorsqu’ils n’exercent pas de mandat municipal, les présidents, vice-présidents et membres de ces EPCI sont assimilés respectivement aux maires, adjoints et conseillers municipaux de la commune la plus peuplée de l’EPCI. 

En cas d’exercice d’un mandat municipal, droit au crédit d’heures ouvert au titre du mandat municipal.

Les présidents, vice-présidents et membres de ces EPCI sont assimilés respectivement aux maires, adjoints et conseillers municipaux d’une commune dont la population serait égale à celle de l’ensemble des communes membres de l’EPCI.

140 h / trimestre 

105 h / trimestre
	Autorisation accordée après information par l'élu de son employeur, par écrit, 3 jours au moins avant son absence, en précisant la date, la durée, ainsi que le crédit d'heures restant pour le trimestre en cours 

Le crédit d'heures ne peut être reporté d'un trimestre sur l'autre


16-5 – AUTORISATIONS D’ABSENCE LIEES A DES MOTIFS SYNDICAUX ET PROFESSIONNELS

	RÉFÉRENCES
	OBJET
	DURÉE
	OBSERVATIONS

	Art L214-3 du code général de la fonction publique
Décret n° 85-397 du 3 avril 1985
Circulaire NOR : RDFB 1602064C du 20.01.2016
	Congrès ou réunions des organismes directeurs des unions / fédérations / confédérations de syndicats non représentés au conseil commun de la fonction publique
	10 jours par an/agent
	Autorisation accordée sous réserve de nécessités de service sur présentation de leur convocation au moins trois jours à l'avance, aux agents désignés par l'organisation syndicale.

Délais de route non compris.

	
	Congrès ou réunions des organismes directeurs des organisations syndicales internationales et des unions / fédérations / confédérations de syndicats représentés au conseil commun de la fonction publique
	20 jours par an/agent
	

	
	Congrès ou réunions des organismes directeurs d’un autre niveau (sections syndicales).
	1 heure d'absence pour 1 000 heures de travail effectuées par l'ensemble des agents
	

	Art L214-3 du code général de la fonction publique

Décret n°85-397 du 3 avril 1985
	Représentants et experts aux organismes 

statutaires (CCFP, CST, F3SCT, CSFPT, CAP, CCP, CNFPT, ...)
	Délai de route, délai prévisible de la réunion plus temps égal pour la préparation et le compte rendu des travaux
	Autorisation accordée sur présentation de la convocation

	Code général de la fonction publique
Décret n° 2007-1845 du 26.12.2007 

Décret n°2008-512 du 29.05.2008 article 4
	Formation professionnelle
	Durée du stage ou de la formation
	Autorisation accordée sous réserve des nécessités du service

	Décret n° 85-603 du 10 juin 1985 - article 23
	- Visite devant le médecin de prévention dans le cadre de la surveillance médicale obligatoire des agents (tous les 2 ans) 

- Examens médicaux complémentaires, pour les agents soumis à des risques particuliers, les handicapés et les femmes enceintes
	
	Autorisation accordée pour répondre aux missions du service de médecine professionnelle et préventive

	Décret n°2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux comité sociaux territoriaux
Décret 2016-1626 du 29.11.2016 

Note d’information NOR : ARCB1632468N du 26.12.2016 DGCL 
	Membres de la formation spécialisée du CST du CDG15


	
	Autorisation accordée pour : 

- réaliser les enquêtes en matière d’accidents de travail, d’accidents de service ou de maladies professionnelles ou à caractère professionnel. 

- réaliser la visite des services relevant de leur champ de compétence 

- le temps passé à la recherche des mesures préventives notamment en cas de constat de danger grave et imminent. 

	
	
	Membres titulaires et suppléants : 10 jours et 18 jours pour les secteurs présentant des enjeux particuliers en terme de risques professionnels.

Secrétaires : 12,5 jours et 22,5 jours pour les secteurs présentant des enjeux particuliers en terme de risques professionnels
	Autorisations accordées sous réserve des nécessités de service afin de faciliter l’exercice de leurs missions. Majoration possible pour tenir compte des critères géographiques ou de risques professionnels particuliers. 



	
	Administrateur amicale du personnel 


	Durée de la réunion 


	Autorisation susceptible d'être accordée 



	Art. 23 du décret n°85-603 du 10 juin 1985 


	Visite devant le médecin de prévention dans le cadre de la surveillance médicale obligatoire des agents (tous les 2 ans)
( Examens médicaux complémentaires, pour les agents soumis à des risques particuliers, les handicapés et les femmes enceintes


	
	Autorisation accordée pour répondre aux
missions du service de médecine
professionnelle et préventive




16-6 - AUTORISATIONS D'ABSENCE Liées A DES MOTIFS RELIGIEUX

	RÉFÉRENCES
	OBJET
	DURÉE
	OBSERVATIONS

	Circulaire FP n° 901 (*)

du 23 septembre 1967

Circulaire MFPF1202144C 

du 10.02.2012 

Décision Défenseur des droits 

MLD-2014-061 du 29.07.2014
	Fêtes catholiques et protestantes


	
	Les principales fêtes sont prises en compte au titre du calendrier des fêtes légales (voir 14-7)

	
	Communauté arménienne

- Fête de la nativité

- Fête des Saints Vartanants

- Commémoration du 24 avril


	Le jour de la fête ou de l'événement
	Autorisations susceptibles d'être accordées sous réserve des nécessités de service.

Il est recommandé d’étudier au cas par cas chaque demande d’autorisation d’absence pour fête religieuse et de ne pas opposer de refus systématique.



	
	Confession israélite

- Chavouot

- Roch Hachanah

- Yom Kippour


	Le jour de la fête ou de l'événement
	

	
	Confession musulmane

- Aid el Fitr

- Aid el Adha

- Al Mawlid Al-nabawi


	Les dates de ces fêtes étant fixées à un jour près, les autorisations d’absence pourront être accordées, sur demande de l’agent, avec un décalage en plus ou en moins. Ces fêtes commencent la veille au soir.
	

	
	Fêtes orthodoxes

- Théophanie

- Grand Vendredi Saint

- Ascension


	Le jour de la fête ou de l'événement
	

	
	Fête bouddhiste

- Fête du Vesak 


	Les dates de ces fêtes étant fixées à un jour près, les autorisations d’absence pourront être accordées, sur demande de l’agent, avec un décalage de plus ou moins un jour.
	


(*) Circulaire de portée générale permettant d'accorder aux agents appartenant à d'autres communautés religieuses de telles autorisations d'absence

16-7 - CALENDRIER DES Fêtes Légales

	RÉFÉRENCES
	OBJET
	DURÉE
	OBSERVATIONS

	Circulaire FP n° 1452

du 16 mars 1983

Art. L3133-1 du code du travail
	Liste des fêtes légales

- Jour de l'An

- Lundi de Pâques

- Fête du travail (1er mai)

- Victoire 1945 (8 mai)

- Ascension

- Lundi de Pentecôte*

- Fête nationale (14 juillet)

- Assomption (15 août)

- Toussaint (1er novembre)

- Victoire 1918 (11 novembre)

- Noël
	Le jour de la fête légale
	


* En l’absence de délibération, jour férié travaillé au titre de la journée de solidarité pour l’autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées (loi 2004-626 du 30.06.2004, voir aussi circulaire du CIG « Journée de solidarité et contribution solidarité-autonomie).
Article 17 : Le compte épargne temps (CET)
Dans cet article, vous pouvez indiquer les règles d’ouverture, de fonctionnement, de gestion et de fermeture du CET. Les modalités d’utilisation des droits doivent être fixées par l’organe délibérant après consultation du CST

Le compte épargne temps, ouvert à la demande de l’agent, permet de cumuler des droits à congés rémunérés, repos compensateurs ou à RTT ;
Peuvent en bénéficier, les agents titulaires ou contractuels qui exercent leurs fonctions de manière continue depuis au moins un an.

Les modalités d’ouverture, de fonctionnement, de gestion et de fermeture du compte épargne- temps ainsi que les modalités d’utilisation sont déterminées par l’assemblée délibérante, après avis du Comité Social Territorial.

17-1 Ouverture et alimentation du CET
Les agents souhaitant ouvrir un compte épargne temps et/ou l’alimenter doivent faire leur demande à l'Autorité territoriale avant (date à fixer par l’autorité territoriale conformément à la délibération de mise en place du CET). 

Le CET est alimenté par :

· Le report de congés annuels, sans que le nombre de congés annuels pris dans l’année ne puisse être inférieur à 20 ;

· Les jours de fractionnement ;

· Le report des jours de repos compensateur (si prévu dans la délibération).
· Les jours RTT (si prévu dans la délibération).
Le CET peut être alimenté dans la limite de 60 jours. 
A noter : Par dérogation temporaire, le nombre de jours inscrits sur le CET, au seul titre de l'année 2020, a pu conduire à un dépassement du plafond, dans la limite de 10 jours, soit au maximum 70 jours inscrits sur le CET. (Article 1er du décret n°2020-723 du 12 juin 2020).
Exemple :  

Solde du CET fin 2019: 60 jours

Jours 2020 non consommés : 10 jours ( nouveau solde du CET : 70 jours (dérogation temporaire)
Utilisation jours CET en 2021 : 12 jours ( nouveau solde du CET : 58 jours
Jours 2022 non consommés : 4 jours ( nouveau solde du CET : 60 jours MAXIMUM
17-2 Utilisation du CET
Les jours placés sur le compte épargne temps, qui excèdent 15 jours, peuvent être utilisés selon l’une des trois modalités suivantes (à préciser par la collectivité):
· être indemnisés selon un montant forfaitaire fixé en fonction de la catégorie hiérarchique de l’agent,

· être épargnés au sein du régime de retraite additionnelle de la fonction publique (RAFP), uniquement pour les agents relevant du régime spécial (fonctionnaires CNRACL),

· être maintenus sur le compte épargne temps.

Article 18 : Maladie et accident
Les arrêts de travail doivent être signalés sans tarder au responsable du service. En outre l'absence doit être justifiée par la transmission, dans les 48 heures au plus tard, d'un certificat médical à l'autorité territoriale. A défaut de transmission dans les 48 h de son arrêt deux fois de suite dans une période de 24 mois, l’agent s'expose, la seconde fois, à une réduction de moitié de sa rémunération pour la période comprise entre la date de l'arrêt et l'envoi de celui-ci
L'agent en congé de maladie ne doit pas quitter son domicile sauf si le médecin le prescrit dans un but thérapeutique. Les heures de sorties autorisées sont fixées par le praticien. L'agent en convalescence à l'extérieur de son domicile est tenu de fournir sa nouvelle adresse à sa collectivité.

L'autorité territoriale peut faire procéder à tout moment à une contre-visite par un médecin agréé. L'agent doit se soumettre à cette contre-visite, sous peine d'interruption du versement de sa rémunération.

Article 19 : Le temps partiel

Dans cet article, doivent être indiquées les modalités d’exercice du temps partiel prévues par délibération de l’organe délibérant prise après avis du CST.

Il existe deux formes de temps partiel, le temps partiel de droit et le temps partiel sur autorisation :

Le temps partiel de droit est accordé sans appréciation de la collectivité, à l’agent qui en fait la demande, dès lors qu’il remplit les conditions y ouvrant droit. Seul l’aménagement du temps de travail est soumis aux nécessités de service. 

Le temps partiel sur autorisation est une possibilité ouverte aux agents dans le cadre déterminé par l’autorité territoriale et accordé sous réserve des nécessités de service. 
La demande d'autorisation de travail à temps partiel de l'agent doit préciser la durée pour laquelle l'agent souhaite travailler à temps partiel ; la quotité choisie (quotité comprise entre 50 et 99 %) le mode d'organisation de son activité (quotidien, hebdomadaire, mensuel ou annuel).

La répartition des heures ou des jours d'absence dans la journée, la semaine, le mois ou l'année en fonction du mode d'organisation sollicité par l'agent sera notamment indiquée dans la demande.

Dans le cas du temps partiel de droit, la demande de travail à temps partiel devra être accompagnée des pièces justifiant que les conditions sont remplies (acte de naissance de l'enfant, livret de famille ou décision du Tribunal judiciaire portant adoption de l'enfant, carte d'invalidité et/ou attestation de l'allocation pour adultes handicapés, etc.).

Sur demande de l’agent (sous réserve des nécessités du service et compte tenu des possibilités d’aménagement de l’organisation du travail), le temps partiel est accordé sur autorisation (les agents à temps non complet sont exclus du bénéfice du temps partiel sur autorisation) :

· Pour créer ou reprendre une entreprise

· Pour motif personnel

Pour les agents contractuels, seuls ceux à temps complet en activité, employés depuis plus d’un an de façon continue peuvent bénéficier d’un temps partiel sur autorisation.

Des dispositions spécifiques sont prévues dans le cadre du temps partiel pour création ou reprise d'une entreprise : 

· La demande de l'agent doit être adressée à l'autorité territoriale trois mois avant la date de création ou de reprise de l'entreprise

· Le service à temps partiel est accordé pour une durée maximale de trois ans, renouvelable un an, à compter de la date de la création ou de la reprise d'entreprise

· Le refus d’accorder l’autorisation de temps partiel doit être motivé en raison des nécessités de service, ou du fait d’un avis d’incompatibilité de la HATVP ou compte tenu des possibilités d’aménagement de l’organisation du travail

· En cas de doute sérieux sur la compatibilité de ce projet avec les fonctions exercées, le référent déontologue peut être saisi via le lien suivant : www.extranet.cdg69.fr/referent-deontologue, puis la HATVP si des doutes persistent malgré l’avis du référent déontologue

Le service à temps partiel ne peut être à nouveau octroyé, pour une nouvelle création ou reprise d'entreprise, moins de trois ans après la fin d'un temps partiel pour le même motif

Titre III – ACCES ET USAGE DES LOCAUX ET DU MATERIEL
I – LES LOCAUX
Le personnel n'a accès aux locaux de la collectivité que pour l'exécution de son travail sauf autorisation de l’autorité territoriale. Il n'a aucun droit, en dehors des heures de travail ou pour une nécessité de service, d'y pénétrer.
Les locaux de la collectivité sont réservés exclusivement aux activités professionnelles du personnel. Il est par conséquent interdit :

· d'y accomplir des travaux personnels,
· d'introduire sur le lieu de travail des objets ou marchandises qui n'ont aucun lien avec l'activité professionnelle,
· d'y faire pénétrer des personnes extérieures au service.
Le personnel veillera à faire un usage des locaux professionnels qu'il occupe '"en bon père de famille". Il les maintiendra en état de propreté et de sécurité, maîtrisera les dépenses en énergie et signalera sans tarder à sa hiérarchie toute anomalie constatée.
Il est strictement interdit de fumer dans l'enceinte des locaux professionnels et ouverts au public.
II – LE MATERIEL
Tout agent est tenu de conserver en bon état tout le matériel qui lui est confié en vue de l'exécution de son travail et de signaler sans tarder toute anomalie constatée.

En quittant leur lieu de travail, les personnels veilleront à éteindre les machines et les matériels qu'ils utilisent, à ranger leur bureau, à fermer fenêtres et volets, à éteindre les chauffages individuels et d'une manière générale toute source d'incendie.

Les agents doivent veiller à maintenir en état de sécurité les valeurs, les matériels et les locaux placés sous leur responsabilité après leur départ.
Il est strictement interdit d'utiliser des matériels professionnels à des fins personnelles sans autorisation hiérarchique.

Tout abus manifeste ou l'usage illicite de l'outil informatique et du matériel à des fins personnelles pourront faire l'objet de sanctions disciplinaires.

Il est interdit d'ouvrir le courrier portant la mention "personnel" ou "confidentiel" destiné aux Elus ou aux agents, ni de prendre connaissance des messages électroniques personnels émis ou reçus par ces mêmes personnes. Le non respect de cette disposition constitue une violation du secret de la correspondance sanctionnée pénalement par l'article L 226.15 du Code pénal.

Les véhicules de service ne peuvent être utilisés que sur autorisation hiérarchique dans le respect des dispositions du code de la route et du statut de la fonction publique territoriale.

Tout déplacement à l'extérieur de la résidence administrative nécessite un ordre de mission.
(A adapter selon la collectivité) Toute utilisation d'un véhicule de service d’un autre pôle doit faire l’objet d’une demande auprès du responsable de pôle concerné. Dans ce cas, le plein d’essence doit être fait au retour de la mission. 

L'autorité territoriale peut autoriser par écrit (ordre de mission) un agent à utiliser son véhicule personnel pour les besoins du service. Dans ce cas, le propriétaire doit s'assurer personnellement contre les risques encourus. 
Titre IV – DROITS, DEVOIRS ET OBLIGATIONS – RAPPELS ESSENTIELS

I – LES DROITS

La liberté d'opinion politique, syndicale, philosophique ou religieuse et principe de non-discrimination : la liberté d'opinion est garantie aux fonctionnaires. Aucune distinction, directe ou indirecte, ne peut être faite entre les fonctionnaires en raison de leur sexe, leurs opinions politiques, syndicales, philosophiques ou religieuses, de leur origine, de leur orientation sexuelle, de leur âge, de leur patronyme, de leur état de santé, de leur apparence physique, de leur handicap ou de leur appartenance ou de leur non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie ou une race. Toutefois, des distinctions peuvent être faites afin de tenir compte d'éventuelles inaptitudes physiques à exercer certaines fonctions. De même, des conditions d'âge peuvent être fixées lorsqu'elles résultent des exigences professionnelles, justifiées par l'expérience ou l'ancienneté, requises par les missions que les fonctionnaires sont destinés à assurer.

Le droit syndical : les fonctionnaires peuvent créer des syndicats et y adhérer, le droit syndical constituant lui aussi une garantie fondamentale. Les fonctionnaires syndiqués pourront bénéficier d’autorisations spéciales d’absence (selon les nécessités de service), de congés pour formation syndicale et de décharges d’activité de service.

Les droits sociaux : les fonctionnaires disposent d’un droit de participation, par l’intermédiaire de leurs délégués élus dans les organismes consultatifs, à l’organisation et au fonctionnement des services publics, à l’élaboration des règles statutaires et à l’examen des décisions individuelles relatives aux carrières. Ils participent également à la définition et à la gestion de l’action sociale, culturelle et sportive dont ils bénéficient ou qu’ils organisent.

Le droit à la formation permanente : Le droit à la formation professionnelle tout au long de la vie est reconnu aux fonctionnaires. Il favorise leur développement professionnel et personnel, facilite leur parcours professionnel, leur mobilité et leur promotion ainsi que l'accès aux différents niveaux de qualification professionnelle existants. Il permet l'adaptation aux évolutions prévisibles des métiers. Il concourt à l'égalité d'accès aux différents grades et emplois, en particulier entre femmes et hommes, et à la progression des personnes les moins qualifiées. 

Ils peuvent également bénéficier de périodes de professionnalisation comportant des actions de formation en alternance et leur permettant soit d'exercer de nouvelles fonctions au sein d'un même corps ou cadre d'emplois, soit d'accéder à un autre corps ou cadre d'emplois.
Les fonctionnaires ont droit, après service fait, à une rémunération comprenant le traitement, l’indemnité de résidence, le supplément familial de traitement ainsi que diverses primes et indemnités. 

Les agents ont droit à la formation. Leur demande est étudiée par l'Autorité territoriale ou son représentant en fonction des nécessités du service. 

Le droit de grève, il s’exerce dans le cadre des lois qui le réglementent. C’est une cessation concertée du travail pour appuyer des revendications professionnelles.
La grève est un cas de service non fait qui entraîne une retenue sur rémunération proportionnelle à la durée de l’interruption.

Les heures perdues du fait de grève ne peuvent être compensées sous forme de travaux supplémentaires.

La grève ne peut être déclenchée qu’après avoir déposé un préavis. Ce préavis doit émaner d’une l’organisation syndicale représentative sur le plan national. Un préavis donné au plan national dispense d’en déposer un au niveau local.

Le préavis doit préciser les motifs du recours à la grève. Il doit parvenir 5 jours francs avant le déclenchement de la grève à l’autorité hiérarchique. Il fixe le lieu, la date et l’heure du début ainsi que la durée, limitée ou non de la grève envisagée.

Un service minimum peut être instauré. Il permet d’assurer la continuité des missions du service public indispensables à la satisfaction des besoins essentiels des usagers et de la puissance publique. Le service minimum ne constitue pas un service normal. 

Protection juridique : les fonctionnaires disposent des droits à la protection contre les tiers et l’arbitraire de l’administration. La collectivité publique est tenue de protéger le fonctionnaire contre les atteintes volontaires à l'intégrité de la personne, les violences, les agissements constitutifs de harcèlement, les menaces, les injures, les diffamations ou les outrages dont ils pourraient être victimes à l’occasion de leurs fonctions et réparer le préjudice qui en résulte. Lorsqu'un fonctionnaire a été poursuivi par un tiers pour une faute de service, la collectivité doit, dans la mesure où une faute personnelle détachable de l’exercice de ses fonctions n’est pas imputable à ce fonctionnaire, le couvrir des condamnations civiles prononcées contre lui.
II – LES OBLIGATIONS
Le secret et la discrétion professionnels : les informations et les documents détenus par les agents dans l'exercice de leurs fonctions ont un caractère confidentiel 

L'obéissance hiérarchique : dans l'exécution des tâches qui lui sont confiées, chaque membre du personnel est tenu de respecter les instructions données par ses supérieurs hiérarchiques, sauf dans les cas où l'ordre donné est manifestement illégal et de nature à compromettre gravement un intérêt public.
Le devoir de réserve et d'intégrité : l'agent doit, dans l'exercice de ses fonctions comme en dehors, éviter tout ce qui pourrait porter atteinte à la dignité de ses fonctions, à sa capacité de les exercer ou à compromettre les intérêts du service public pour lequel il travaille.
Le devoir de réserve et Internet : L’obligation de réserve s’impose aux agents publics, y compris dans leur vie privée, en particulier lorsqu’ils naviguent sur internet ou utilisent la messagerie électronique (réponse ministérielle n° 107547 publiée au JO du 30-01-2007au 30 janvier 2007).

La messagerie électronique professionnelle est mise à disposition d’un fonctionnaire dans la seule finalité d’exécuter les tâches et missions confiées par son administration. Par conséquent, le courriel rédigé par un fonctionnaire sur sa messagerie professionnelle est présumé revêtir un caractère professionnel.

Ainsi, justifie la sanction d’exclusion temporaire de fonctions pour une durée de six mois, dont trois mois avec sursis, l’utilisation par un agent de son adresse électronique professionnelle à des fins personnelles d’échange en sa qualité de membre affiché d’une association culturelle (CE, 15 octobre 2003, n° 244428).

L’exploitation des outils et fichiers informatisés, dans leurs impacts éventuels sur les libertés fondamentales, a été organisée par la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés.

Dans un souci d’information mais aussi de sensibilisation de l’ensemble des agents (sur postes permanents ou non) sur leurs droits et obligations en la matière, il convient de rédiger une charte informatique qui peut être annexée au règlement intérieur de la collectivité.

Ainsi, les modalités d’utilisation des moyens informatiques et de télécommunications mis à disposition peuvent être définies comme :

· Le poste de travail,

· Les équipements nomades,

· L’espace de stockage individuel,

· Le réseau local,

· Internet,

· La messagerie électronique,

· Le téléphone.

Toutefois, cette loi ne concerne pas les réseaux sociaux car ils ne dépendent pas du système.

Le devoir de réserve et l’utilisation d’un blog : Cette loi n° 78-17 ne concerne par les réseaux sociaux car ils ne dépendent pas du système informatique interne sauf s’ils deviennent des outils professionnels.

Néanmoins la réponse ministérielle (QE Assemblée Nationale, n° 107547, JO du 30 janvier 2007) précise que dans le cas particulier du web log, ou blog, défini comme un journal personnel sur internet, la publicité des propos ne fait aucun doute. 

Tout va dépendre alors du contenu du blog. Son auteur, doit en effet observer, y compris dans ses écrits, un comportement empreint de dignité, ce qui, a priori, n’est pas incompatible avec le respect de sa liberté d’expression. 

En tout état de cause, il appartient à l’autorité territoriale dont dépend l’agent d’apprécier si un manquement à l’obligation de réserve a été commis et, le cas échéant, d’engager une procédure disciplinaire (QE n° 107547 publiée au JO du 30-01-2007).

Le devoir de neutralité : il est interdit de manifester des opinions au cours de l'exercice de ses fonctions, de quelque manière que ce soit. De mêmes les agents doivent respecter les opinions et les croyances des usagers, qu'elles soient politiques, religieuses ou philosophiques

Le principe de non cumul d'activités publiques et privées : Les fonctionnaires n'ont pas le droit d'exercer une deuxième activité lucrative en règle générale. Certaines exceptions sont admises, mais dans tous les cas, une autorisation doit être sollicitée auprès de l'autorité territoriale.
Le respect de la vie privée des agents : Il est interdit de communiquer toute information à caractère privée énumérée par la loi. Toutefois, il est rappelé que tous les courriers reçus par la collectivité sont susceptibles d'être ouverts à l'exception de ceux qui portent la mention "personnel" ou "confidentiel" qui doivent être directement remis aux intéressés.

Les agents qui de par leur fonction détiennent des informations à caractère privé sont tenus à la discrétion professionnelle.

Les agents territoriaux sont tenus d'entretenir, tant avec les usagers qu'avec leur hiérarchie et leurs collègues de travail, des rapports respectueux, courtois et non discriminatoires. 

III – LA DISCIPLINE
Article 20 - Les sanctions disciplinaires

Toute faute commise par le fonctionnaire dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions l’expose à une sanction disciplinaire sans préjudice, le cas échéant, des peines prévues par la loi pénale. Le pouvoir disciplinaire appartient à l’autorité territoriale. 

La sanction, mesure défavorable faisant grief, doit impérativement être prévue par un texte. 

La suspension est une mesure administrative « conservatoire » prise dans l'intérêt du service, et non une sanction disciplinaire. Elle a pour effet d'écarter momentanément du service un fonctionnaire qui a commis une faute grave, qu'il s'agisse d'un manquement à ses obligations professionnelles ou d'une infraction de droit commun.

20-1 : Les agents titulaires

Les sanctions disciplinaires prévues pour les fonctionnaires sont réparties en 4 groupes :

1er groupe :

· L'avertissement,

· Le blâme,

· L'exclusion temporaire de fonctions pour une durée maximale de 3 jours,

2ème groupe :

· La radiation du tableau d’avancement (cumulable avec une sanction du 2ème ou 3ème groupe)

· L'abaissement d'échelon à l’échelon immédiatement inférieur à celui détenu par l’agent,

· L'exclusion temporaire de fonctions pour une durée de 4 à 15 jours,

3ème groupe :

· La rétrogradation au grade immédiatement inférieur et à un échelon correspondant à un indice égal ou immédiatement inférieur à celui détenu par l’agent,

· L'exclusion temporaire de fonctions pour une durée de 16 jours à 2 ans,

4ème groupe :

· La mise à la retraite d'office,

· La révocation.

Doivent être inscrites au dossier du fonctionnaire :

· Les sanctions du premier groupe, à l’exception de l’avertissement ;

· Les sanctions des deuxième, troisième et quatrième groupes, sans limitation de durée.

Les sanctions du premier groupe doivent obligatoirement être effacées du dossier, au bout de trois ans, si aucune sanction n’est intervenue pendant cette période.

Le fonctionnaire ayant fait l’objet d’une sanction des 2ème ou 3ème groupe peut, après 10 années de services effectifs à compter de la date de la sanction disciplinaire, introduire auprès de l’autorité territoriale une demande tendant à la suppression de toute mention de la sanction prononcée dans son dossier. L’autorité territoriale ne peut refuser que si une nouvelle sanction est intervenue durant cette période.

Aucune sanction disciplinaire du deuxième, du troisième ou du quatrième groupe ne peut être infligée à un fonctionnaire sans consultation préalable du conseil de discipline

20-2 : Les agents stagiaires
L’échelle disciplinaire applicable aux fonctionnaires stagiaires est la suivante :

· Avertissement ;

· Blâme ;

· Exclusion temporaire de fonctions pour une durée maximale de trois jours ;

· Exclusion temporaire de fonctions pour une durée de quatre à quinze jours ;

· Exclusion définitive du service.

Seules les deux dernières sanctions, qui sont les plus lourdes, doivent être précédées de la consultation du conseil de discipline.

20-3 : Les agents contractuels de droit public
L’échelle disciplinaire applicable aux agents contractuels est la suivante :

· Avertissement ;

· Blâme ;

· Sanction exclusion temporaire de fonctions d’une durée de 1 à 3 jours ;

· Exclusion temporaire des fonctions avec retenue de traitement pour une durée maximale de six mois pour les agents recrutés pour une durée déterminée et d'un an pour les agents sous contrat à durée indéterminée ;

· Licenciement, sans préavis ni indemnité de licenciement.

Seules les deux dernières sanctions, qui sont les plus lourdes, doivent faire l’objet d’une saisine préalable de la commission consultative paritaire réunie en formation disciplinaire.

20-4 : Les agents contractuels de droit privé 

Les agents de droit privé sont soumis aux règles relevant du code du travail. 

Article 21 – Les droits de la défense
D’une manière générale, l’agent est informé par l’autorité territoriale de l’engagement d’une procédure disciplinaire, des faits reprochés et de ses droits : 

· Consultation du dossier administratif et disciplinaire par l’agent, 

· Possibilité de se faire assister par un ou plusieurs conseils de son choix, 

· Possibilité de prendre connaissance du rapport établi à l’intention du conseil de discipline, le cas échéant. 

Toute sanction disciplinaire doit être motivée et notifiée, par écrit, à l’agent concerné. 

Pour les sanctions appartenant aux 2ème, 3ème et 4ème groupes nécessitant l’intervention du conseil de discipline, le fonctionnaire titulaire peut se faire assister et/ou représenter. Il en sera de même, pour le fonctionnaire stagiaire, sanctionné par une exclusion temporaire de fonctions de quatre à quinze jours, ou pour exclusion définitive du service, puisque les sanctions sont prononcées après avis du conseil de discipline. 

Titre V – HYGIENE ET SECURITE

L’employeur doit prévoir que des agents soient, en interne à l’administration, désignés pour assurer des fonctions de conseil dans la mise en œuvre des règles d’hygiène et de sécurité. Ce réseau d’agents est structuré en deux niveaux : Toute collectivité, quelle que soit sa taille, désigne au minimum un assistant de prévention (niveau de proximité des agents) et lorsque l’organisation de la collectivité ou de l’établissement ou que l’importance des risques professionnels ou des effectifs le justifient, des conseillers de prévention peuvent être désignés, afin d’assurer notamment une mission de coordination des assistants de prévention. Ils sont chargés d'assister et de conseiller l’autorité territoriale auprès de laquelle ils sont placés. Cette assistance s’exerce dans la démarche d’évaluation des risques et dans la mise en place d’une politique de prévention des risques.
Les objectifs de ces règles visent à :

- prévenir les dangers susceptibles de compromettre la sante et la sécurité des agents ;

- améliorer l’organisation et l’environnement du travail en adaptant les conditions de travail ;

- faire progresser la connaissance des problèmes de sécurité et des techniques propres à les résoudre ;

- veiller à la bonne tenue des registres de santé et de sécurité dans tous les services.

I – SECURITE ET PREVENTION
Consignes de sécurité : elles sont arrêtées, affichées ou mises à la disposition des agents sur les lieux de travail. Les responsables hiérarchiques veillent à leur diffusion et à leur application.
Matériels de secours : il est interdit de manipuler les matériels de secours (extincteurs, brancards …) en dehors de leur utilisation normale ou d'en rendre leur utilisation difficile.

Sécurité des équipements : il est interdit également de shunter ou neutraliser les dispositifs de sécurité des équipements (arrêt d'urgence, carter …)

Des trousses de secours sont mises à la disposition du personnel et sont signalées par un panneau rectangulaire marqué d'une croix blanche sur fond vert.

Utilisation des moyens de protection et équipements de travail : les agents sont tenus d'utiliser les moyens de protection collectifs ou individuels mis à leur disposition et adaptés à la prévention des risques de santé et de sécurité conformément aux consignes de sécurité arrêtées par la collectivité.

Tout agent qui s'abstient ou refuse de porter les équipements de protection individuels adaptés à leur mission sans autorisation médicale engage sa responsabilité et s'expose à des sanctions disciplinaires.
Un agent qui constate une défaillance ou une anomalie dans les installations, le fonctionnement des matériels ou les systèmes de protection est tenu d'en informer par écrit son supérieur hiérarchique.

Vestiaires et sanitaires : ils sont maintenus en état de propreté et d'hygiène. Des douches et des vestiaires fermant à clé sont mis à la disposition des agents effectuant des travaux insalubres et salissants.
Il est interdit de déposer dans les vestiaires des substances dangereuses ou prohibées, l'autorité territoriale pouvant faire procéder à des contrôles en présence des intéressés.

Restauration : Un local est mis à la disposition des agents pour prendre leur repas. Les utilisateurs des locaux sont tenus de maintenir en état de parfaite propreté ce local

Droit d'alerte et de retrait : après en avoir informé son supérieur hiérarchique, tout agent ayant un motif raisonnable de penser qu'une situation de travail présente un danger grave et imminent pour sa vie ou sa santé peut se retirer de son poste, après s'être assuré que ce retrait ne crée pas pour autrui une nouvelle situation de danger.
Accident de service, accident de trajet : tout accident, même bénin survenu au cours du travail ou du trajet doit immédiatement être porté à la connaissance du supérieur hiérarchique.
Registres : Un registre de santé et de sécurité au travail, facilement accessible au personnel durant leurs horaires de travail et dont la localisation est portée à la connaissance des agents par tous moyens (par voie d’affichage par exemple), est ouvert dans chaque service de la collectivité ou de l’établissement. Le registre est tenu par les assistants ou conseillers de prévention. Chaque agent a la possibilité d'inscrire sur ce registre toutes les observations et toutes les suggestions qu'il juge opportun de formuler dans le domaine de la prévention des risques professionnels et l’amélioration des conditions de travail. 

A la suite du signalement d'un danger grave et imminent soit par l'agent directement concerné soit par un membre du comité, il convient que ce signalement soit recueilli de façon formalisée par le biais du registre spécial et tenu sous la responsabilité de l’autorité territoriale. 

Surveillance médicale : les agents territoriaux sont tenus de se présenter aux convocations des visites médicales effectuées par la médecine professionnelle et préventive. A défaut, ils engagent leur responsabilité et s'exposent à des sanctions disciplinaires.

Vaccinations : tout agent exposé à des risques spécifiques est tenu de se soumettre aux obligations de vaccination prévues par la loi.
II – LES CONDUITES A RISQUES
Le tabac : il est interdit de fumer dans les locaux.
Les stupéfiants : il est interdit de pénétrer dans sur les lieux de travail sous l'emprise de stupéfiants et de se livrer à leur commerce ou à leur distribution.

L'alcool : un agent ne peut pénétrer ou demeurer sur les lieux de son travail en état d'ébriété, ni introduire de produits alcoolisés. 

Pendant les heures de repas, la consommation dans la limite de 25 cl par personne et par repas de vin, bière, cidre, poiré, hydromel non additionné d'alcool est autorisée.

Dans toute circonstance, les agents affectés à des postes à risques doivent respecter le principe du degré "0" d'alcool. Les postes concernés sont les suivants :
· la conduite de véhicules et d'engins

· la manipulation de produits dangereux

· l'utilisation de machines dangereuses
· la manipulation de substances et préparations dangereuses

· le travail sur voiries

· le travail en hauteur

· le travail exposant à un risque de noyade

· l'accompagnement d'enfants ou de personnes âgées ou handicapées

En cas d'état apparent d'ébriété d'un agent occupant un poste à risque, l'autorité territoriale pourra avoir recours à un test de dépistage de l'alcoolémie afin de vérifier son niveau d'imprégnation d'alcool et pour prévenir toute situation dangereuse pour lui-même et son entourage. L'autorité territoriale est chargée de désigner les personnes habilitées à faire pratiquer l'alcootest auprès du personnel.

Pour effectuer cet alcootest, l'agent a la faculté de demander la présence d'une tierce personne de son choix. Il pourra contester les résultats de ce contrôle en demandant une contre-expertise dans l'heure qui suit l'alcootest par un médecin. A défaut les résultats de l'alcootest feront foi.
Un agent en état d'ébriété ou sous l'emprise de stupéfiants ne peut être maintenu sur son lieu de travail ; ses collègues doivent, dans l'intérêt collectif et dans le leur, signaler tout trouble de comportement à leur autorité hiérarchique, laquelle prendra les mesures suivantes :


- si l'agent n'a pas besoin de soins médicaux, il devra être reconduit à son domicile,


- si l'agent a besoin de soins médicaux ou qu'il n'y a personne pour l'accueillir à son domicile, il sera pris en charge par les services d'urgence.
Les agents qui méconnaissent les dispositions des articles susvisés relatifs aux conduites à risques s'exposent à des sanctions disciplinaires.

Une politique de prévention de l'alcoolisme pourra être mis en place par la constitution d'un groupe de travail volontaire en liaison avec le service de médecine professionnelle et préventive.

III – LE HARCELEMENT
Aucun agent ne doit subir des agissements caractérisant le harcèlement sexuel ou moral ayant pour effet de porter atteinte au droit à sa dignité, à altérer sa santé physique ou mentale ou à compromettre son avenir professionnel.

Aucune mesure discriminatoire concernant notamment le recrutement, la titularisation, la formation, la notation, la discipline, la promotion, l'affectation et la mutation ne peut être prise à l'égard d'un fonctionnaire du seul fait :

· qu'il ait subi ou refusé de subir des agissements de harcèlement sexuel ou moral

· qu'il ait témoigné de tels agissements ou qu'il les a relatés,

· qu'il ait exercé un recours auprès d'un supérieur hiérarchique ou engagé une action en justice pour faire cesser ces agissements.

Est passible d'une sanction disciplinaire tout agent ayant procédé ou enjoint de procéder aux agissements d'harcèlement sexuel ou moral.
L'autorité hiérarchique est tenue d'agir et de faire connaître à l'autorité territoriale toute information liée à des actes de harcèlement sexuel ou moral au sein de son service de manière à pouvoir, sans délai, assurer la protection de l'agent concerné et mettre en œuvre tous les moyens de nature à faire cesser ces agissements.

L’autorité territoriale doit s’assurer que les textes du code pénal réprimant le harcèlement sexuel et le harcèlement moral sont affichés sur les lieux de travail.
Titre VI – FORMATION
I – LA FORMATION DU PERSONNEL
La formation professionnelle tout au long de la vie favorise le développement professionnel et personnel des agents, facilite leur parcours professionnel, leur mobilité et leur promotion ainsi que l’accès aux différents niveaux de qualification professionnelle existants. Elle permet l’adaptation aux évolutions prévisibles des métiers. Elle concourt à l’égalité d’accès aux différents grades et emplois, en particulier entre femmes et hommes, et à la progression des personnes les moins qualifiées.

L’article 1 du décret n° 2007-1845 du 26 décembre 2007 modifié par le décret n° 2017-928 du 6 mai 2017 précise en outre que la formation professionnelle tout au long de la vie des agents des collectivités territoriales et de leurs établissements publics comprend les formations mentionnées à l’article L422-21 du code général de la fonction publique à savoir :

· formation d’intégration et de professionnalisation, 

· formation de perfectionnement, 

· formation de préparation aux concours et examens professionnels de la fonction publique,

·  formation personnelle suivie à l’initiative de l’agent, 

· actions de lutte contre l’illettrisme et pour l’apprentissage de la langue française, 

· formations destinées à mettre en œuvre un projet d’évolution professionnelle, dans le cadre de l’utilisation d’un compte personnel de formation.
Article 22 – Les formations statutaires obligatoires
Elles sont de deux types :

-
la formation d’intégration qui doit être suivie obligatoirement avant la titularisation ou lors d’un accès à un nouveau cadre d’emplois,

-
la formation de professionnalisation qui intervient à des moments clefs de la carrière et du parcours professionnel de l’agent. 

Les agents appartenant aux cadres d’emplois des filières police et sapeurs-pompiers ne sont pas soumis à ces dispositifs, leur formation obligatoire étant régie par des textes spécifiques.

Les agents contractuels recrutés sur emplois permanents doivent suivre une formation d’intégration et de professionnalisation, sauf si leur contrat est conclu pour une durée inférieure à un an.

Après concertation avec l’agent, l’autorité territoriale peut présenter au CNFPT une demande de dispense partielle ou totale de la durée des formations obligatoires, dans les conditions fixées par le décret n° 2008-512 du 29 mai 2008 modifié.
Il existe trois type de formation de professionnalisation :
· la professionnalisation au premier emploi, 

· la professionnalisation tout au long de la carrière, 

· la professionnalisation suite à la prise de poste à responsabilité.

Article 23 – Les autres catégories d’action de formation
Elles concernent l’ensemble des agents stagiaires, titulaires et contractuels de droit public.

( La formation de perfectionnement à la demande de l’agent ou de l’employeur qui permet aux agents de développer leurs compétences ou d’en acquérir de nouvelles. 

L’autorité territoriale inscrit au plan de formation les formations de perfectionnement qu’elle entend proposer à ses agents.

Lorsqu’elle est demandée par l’agent, elle est accordée sous réserve des nécessités de service. 

( Les formations liées à l’hygiène, la sécurité et aux conditions de travail

Les agents peuvent être soumis à des obligations de formation édictées par le statut particulier de leur cadre d’emplois, le code du travail ou le code de la route.

Ces formations réglementaires n’entrent pas dans le cadre du compte personnel de formation.

Par ailleurs, conformément aux dispositions du décret n° 85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité au travail ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale, l’autorité territoriale est tenue d’organiser une formation pratique et appropriée en matière de santé et de sécurité au travail.

Certains agents, de par les fonctions qu’ils exercent, sont soumis à des obligations de formation imposées par le code du travail. Tel est le cas des :

·  formations relatives à la conduite ;

·  formations liées à l’utilisation d’un équipement ou d’un produit ;

·  formations liées à l’exposition à un risque spécifique ou à une ambiance de travail (électrique, travail en hauteur…) ;

·  formations liées aux secours (SST, incendie...).

( Les assistants et conseillers de prévention :

Dans le champ de compétences de la formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et des conditions de travail, ou à défaut, du Comité Social Territorial, des assistants de prévention et, le cas échéant, des conseillers de prévention sont désignés par l’Autorité Territoriale sous l’autorité de laquelle ils exercent leurs fonctions. Une formation préalable à la prise de fonction et une formation continue leur sont dispensées.

( La préparation aux concours et examens professionnels d’accès aux cadres d’emplois de la fonction publique territoriale ainsi qu’à la fonction publique d’Etat, hospitalière ou de l’Union Européenne. 

( La formation personnelle à l’initiative de l’agent :

Elle comprend : le congé de formation professionnelle, la validation des acquis de l’expérience (VAE), le bilan de compétences.

Le congé de formation professionnelle permet à un agent, au cours de sa vie professionnelle de suivre, à titre individuel, une action de formation de longue durée d’ordre professionnel ou personnel. Il peut être accordé aux fonctionnaires ayant accompli au moins 3 années de services effectifs et aux agents contractuels de droit public justifiant de 36 mois de services effectifs, consécutifs ou non, au titre de contrats de droit public, dont 12, consécutifs ou non, dans la collectivité, dans les conditions prévues par le décret n° 2007-1845 du 26 décembre 2007

Il ne peut être supérieur à 3 ans pour l’ensemble de la carrière. Il peut être utilisé en une seule fois ou réparti sur toute la durée de la carrière en périodes de stage, qui peuvent être fractionnées en semaine, journées ou demi-journées. Durant les 12 premiers mois, le fonctionnaire perçoit une indemnité mensuelle forfaitaire égale à 85 % du traitement brut et de l’indemnité de résidence perçus au moment de la mise en congé. Elle est augmentée du supplément familial de traitement (SFT).

Par délibération n° 2016-44 du 28 novembre 2016, le Conseil d’Administration du Centre de Gestion du Cantal a adopté le principe refusant le remboursement de tout ou partie du montant de l’indemnité pour congé de formation professionnelle accordée par les collectivités de moins de 50 agents à temps complet aux agents.

La Validation des Acquis de l’Expérience (VAE) permet à tout agent de valider les acquis de son expérience en vue d’obtenir un diplôme ou un titre professionnel, inscrit au répertoire national des certifications professionnelles (RNCP).

L’agent doit justifier d’une expérience professionnelle d’un an en rapport avec le contenu du diplôme visé.

La VAE consiste, après obtention d’une attestation de recevabilité délivrée par le certificateur, en la rédaction d’un dossier de description des acquis de l’expérience qui sera soumis pour validation à un jury.

Pour présenter un dossier de validation des acquis de l’expérience (VAE), l’agent peut bénéficier d’un congé de 24 heures maximum, éventuellement fractionnable

Le bilan de compétences

Tout agent peut demander à bénéficier d’un bilan de compétences afin d’analyser ses compétences, aptitudes et motivations, notamment pour définir un projet professionnel et, le cas échéant, un projet de formation.

Pour le réaliser, il peut alors bénéficier d’un congé pour bilan de compétences de 24 heures maximum, éventuellement fractionnables.

Le financement des frais de réalisation du bilan peut être pris en charge par la collectivité dans le cadre du plan de formation. 

L’agent ne peut prétendre à un autre bilan de compétences qu’à l’expiration d’un délai d’au moins cinq ans après le précédent.

Les congés de formation professionnelle, de bilan de compétences ou VAE doivent faire l’objet d’une demande préalable au plus tard :

-
3 mois avant le début de la formation pour une demande de congé de formation professionnelle,

-
2 mois avant pour un congé pour bilan de compétences ou VAE.

La collectivité se prononce sur cette demande dans un délai de 30 jours suivant sa réception. En cas de rejet, sa décision doit être motivée. 

Elle ne peut opposer deux refus consécutifs à une demande de congé de formation professionnelle qu’après avis de la CAP.

( Les actions liées à la lutte contre l’illettrisme et à l’apprentissage du français :

Ces actions concernent les agents sortis prématurément du système scolaire ou ayant, malgré leur intégration professionnelle, des lacunes au niveau des savoirs de base du fait d’une déperdition des acquis scolaires.

Elles concernent également les agents d’origine étrangère présentant des lacunes en français.

Partant du principe qu’un agent ne peut poursuivre son évolution professionnelle sans maîtriser les connaissances de base, ces formations peuvent être proposées au titre de la professionnalisation.

Les actions de lutte contre l’illettrisme peuvent porter sur le développement des compétences clés liées à la lecture, l’écriture, la communication orale, le raisonnement logique, la compréhension et l’utilisation des nombres et opérations, le repérage dans l’espace et le temps, la compréhension de l’environnement professionnel, etc…

A chaque agent correspond des difficultés de nature différente et donc des formations différenciées

( La formation syndicale :

Tout agent peut bénéficier d’un congé pour formation syndicale auprès d’un organisme répertorié par arrêté ministériel dans la limite de 12 jours ouvrables par an et dans les conditions prévues par le décret n° 85-552 du 22 mai 1985 modifié.
La demande de congé doit être faite par écrit à l’autorité territoriale au moins un mois avant le début du stage ou de la session.

III – Le plan de formation
C'est un document annuel ou pluriannuel qui recense les actions de formation prévues pour les agents de la collectivité :

-
les formations obligatoires d’intégration et de professionnalisation définies par les statuts particuliers, 

-
la formation de perfectionnement dispensée en cours de carrière à la demande de l’employeur ou de l’agent, 

-
la formation de préparation aux concours et examens professionnels de la fonction publique, 

-
la formation personnelle suivie à l’initiative de l’agent, 

-
les actions de lutte contre l'illettrisme et d'apprentissage de la langue française.

Il est établi à partir du recensement des besoins de formation exprimés par les agents et les services. Il fixe les priorités de la collectivité. 

IV – Le Compte personnel D’ACTIVITE (cpa) et le compte personnel de formation (CPf)
Article 24 – Le compte personnel d’activité (CPA)

Depuis le 1er janvier 2017, tout agent public bénéficie d’un compte personnel d’activité.

Le CPA a pour objectifs de renforcer l’autonomie des agents publics et de faciliter leur évolution.

Dans le secteur public, le CPA comprend :

· Le compte personnel de formation (CPF) qui se substitue au droit individuel à la formation (DIF) ;

· Le compte d’engagement citoyen (CEC) qui est un nouveau dispositif issu de l’article 39 de la loi du 8 août 2016 (dite « Loi Travail »).

Tout agent peut faire valoir auprès de toute personne publique ou privée qui l’emploie les droits qu’il a précédemment acquis, selon les modalités du régime dont il relève au moment de sa demande.

Les droits inscrits sur le compte personnel d’activité demeurent acquis par leur titulaire jusqu’à leur utilisation ou jusqu’à la fermeture du compte.

Article 25 – Le compte personnel de formation (CPF)

Le CPF est un crédit d’heures de formation pris en charge par l’employeur afin de faciliter la mise en œuvre d’un projet d’évolution professionnelle d’un agent.

Ce projet peut s’inscrire dans le cadre d’une mobilité, d’une promotion ou d’une reconversion professionnelle, y compris vers le secteur privé.

Le CPF concerne l’ensemble des agents publics, aussi bien les agents titulaires que les agents contractuels de droit public en contrat à durée indéterminé ou déterminée quelle que soit la durée de leur contrat, sans que soit exigée une durée minimale d’exercice des fonctions.  

Les agents recrutés sur des contrats de droit privé (notamment les apprentis et les bénéficiaires de contrats aidés) relèvent des dispositions du code du travail. Les droits attachés au compte personnel de formation leur sont applicables depuis le 1er janvier 2015. Il appartient à l’employeur public, lorsqu’il est saisi d’une demande en ce sens et qu’il ne cotise pas auprès d’un organisme paritaire collecteur agréé, de prendre en charge cette demande, y compris sur le plan financier (article L.6323-20-1 du code du travail).









Fait à ………………, le ………………

Signature de l’autorité territoriale









Qualité,









Prénom, Nom,
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